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Une région fait front commun
pour l’emploi
Dossier : les actions coordonnées des élus locaux ] Dans le Nord-Pas-de-Calais,
les acteurs essaient de dépasser les clivages ] Et de développer des politiques
de proximité ] Autre exemple : la vallée de la Drôme se lance
dans un ambitieux projet d’activation des dépenses de chômage 

J
uillet 1996. La

Compagnie euro-
péenne d’accumula-
teurs (CEAC) alerte la
ville de Lille du projet
de restructuration
envisagé par sa mai-
son mère, l’américain
Exide, qui veut re-
grouper l’ensemble
de ses productions en
Europe de l’Est. La

menace est lourde. CEAC, 351 sala-
riés, est une des dernières entre-
prises industrielles de la ville, située
de surcroît dans un quartier sen-
sible, celui de Lille-Sud. 

Martine Aubry, adjoint au maire
chargée du développement écono-
mique, se saisit aussitôt du dossier.
Il faut trouver une solution. Un pro-
jet élaboré par les services de la ville
et l’entreprise renverse complète-
ment la situation. Non seulement
l’activité est maintenue à Lille, mais
celle des autres sites européens est
transférée dans la capitale nor-
dique. Le tout, à moindre coût. Une
solution foncière avantageuse aide-
ra à faire la différence. Au final, au-
cun licenciement, mais un plan de
recrutement de 52 demandeurs
d’emploi.

Il y a peu de temps encore, les
élus se seraient contentés d’élever
la voix pour tenter d’empêcher la
fermeture de l’usine, sans vraiment
croire à la portée de leur interven-
tion. Désormais, ils veulent que la
ville se donne concrètement les
moyens d’accompagner les entre-
prises. A Lille, cette volonté a prési-
dé à l’adoption, le 29 avril 1996, par
la municipalité socialiste, d’un
« plan local d’action pour l’emploi,
l’insertion et la lutte contre la pré-

carité » qui vient prolonger une po-
litique engagée dès 1990. La ville est
pionnière. C’est ici qu’est né le pre-
mier Plan local d’insertion par
l’économique (PLIE) qui a permis,
sur quatre ans (juillet 1990-juillet
1994), à 1119 personnes de retrou-
ver un emploi.

Lille reste, malgré tout, en proie à
un taux de chômage largement su-
périeur à la moyenne nationale
(20 %). Le PLIE a été reconduit, ses
objectifs triplés (3 000 retours à
l’emploi d’ici à l’an 2000), mais sur-
tout sa dynamique se voit « complé-
tée et amplifiée pour plus d’efficaci-
té », comme l’indique Pierre de
Saintignon, adjoint au maire chargé
de l’emploi. « Nous nous étions jus-
qu’alors trop focalisés sur l’insertion
et pas assez sur l’emploi en tant que
tel. Il nous paraît aujourd’hui essen-
tiel d’inscrire l’insertion dans une dé-

marche économique globale. » Les
mesures retenues en avril 1996 ra-
tissent donc large. A côté d’un dis-
positif classique de lutte contre la
précarité, se développe un en-
semble d’actions de partenariat
avec les entreprises de la région. Le
« Pas pour l’emploi » aide par
exemple un réseau de 1 000 PME et
artisans dans leur politique de re-
crutement en leur présentant des
candidats qui ont été, auparavant,
formés, présélectionnés en fonction
des postes à pourvoir. 

La région, présidée par une
« Verte », Marie-Christine Blandin,
n’est pas en reste. Elle s’est lancée,
en 1996, dans une politique d’em-
ploi ambitieuse. Pas de mobilisation
en rangs dispersés. Elus régionaux
et locaux sont en phase, jouant la
complémentarité. Le développe-
ment des services de proximité est

un de leurs premiers chantiers
communs. Officialisé par une charte
signée en novembre 1996, entre le
conseil régional et Lille, il porte sur
la création de 500 emplois en faveur
de la qualité de la ville et de la vie
dans la capitale du Nord. Une dé-
marche identique a été engagée à
Valenciennes, second relais de la

politique de la région. Le 10 juin
dernier, Marie-Dominique Lacoste
et Sandrine Anhes, en charge de
l’animation du programme lillois
« Emplois de service », recevaient
plusieurs acteurs locaux pour dé-
battre du Titre emploi-service, nou-
veau dispositif qui vise à développer
les emplois familiaux tout en les
professionnalisant. L’objectif est
double : structurer l’offre en mobili-
sant les associations, les comités
d’entreprise, les services de la ville,
mais aussi susciter la demande. Une
réunion d’information qui sera sui-
vie de beaucoup d’autres. Les deux
jeunes femmes travaillent d’ailleurs,
avec le Comité des assises régio-
nales pour l’emploi et le travail, à
l’élaboration d’un guide des ser-
vices à l’échelle du bassin d’emploi.

En mobilisant ainsi plusieurs
communes, la région vient concrè-
tement démultiplier le potentiel des
actions engagées par la ville.
« Notre rôle, explique Jean Le Gar-
rec, conseiller régional socialiste dé-
légué aux Assises, est en même
temps d’impulser une dynamique et
d’accompagner les actions locales. La
région est le lieu de rencontre des
têtes de réseau, or, dans le domaine

de l’emploi et du travail, une ap-
proche territoriale mettant en mouve-
ment les forces associatives, syndi-
cales, professionnelles, les collectivités
est indispensable. Nous sommes in-
vestis d’une responsabilité importante
d’invention, d’impulsion et d’anima-
tion. » La région n’est plus un
simple pourvoyeur de fonds,
comme cela fut le cas pendant long-
temps.

Dans ce même esprit, l’équipe
municipale lilloise participe au
comité de pilotage régional sur
l’aménagement-réduction du temps
de travail (ARTT), un autre do-
maine sur lequel la région entend
impulser une dynamique en aidant
les PME à s’engager dans cette dé-
marche. Là encore, elle cherche à
s’appuyer sur des têtes de réseau,
que celles-ci soient professionnelles
(chambres de commerce et d’indus-
trie, clubs patronaux...) ou territo-
riales. Lille entend bien évidem-
ment relayer cette politique sur son
territoire, tout en l’enrichissant d’un
volet formation pour permettre à
des chômeurs d’intégrer les emplois
susceptibles d’être libérés.

Laetitia Van Eeckhout

Privilégier le terrain, un choix « philosophique »
S i le nouveau gouvernement ne se décide pas à

s’appuyer sur les acteurs locaux, y compris en
les aidant à s’organiser et en les finançant, il
ira à l’échec, au moins pour les 700 000 em-

plois de jeunes et la réduction du temps de travail. »
Gérard Delfau, chaud partisan d’un transfert à
l’échelon des bassins d’emploi ou des « pays » du
pouvoir de décision en matière de lutte contre le chô-
mage, juge que le temps est venu de passer aux actes.

Sénateur socialiste, maire de la commune rurale de
Saint-André-de-Sangonis dans l’Hérault, il est un
homme de fidélité. Rallié au début des années 80 à ce
qu’on appelait alors les « initiatives locales pour
l’emploi », il n’a pas changé de direction quand la
mode est passée.

En 1990, il prend la tête d’un réseau de développe-
ment local, les comités de bassin d’emploi, tout en
connaissant leur faiblesse. Mais c’est pour lui un

choix quasi philosophique : à travers eux, c’est
l’émergence d’une démocratie plus réelle qu’il veut
soutenir. Malgré les pesanteurs d’un système qui
réunit autour d’une même table élus de toutes ap-
partenances et représentants des patrons et des sala-
riés, il défend la formule contre vents et marées.
Mieux, il veut l’élargir à l’ensemble des forces so-
ciales locales.

Toutes doivent pouvoir participer aux décisions
qui engagent l’avenir de leur espace de vie : « Les Al-
lemands ont inventé le dialogue social et la cogestion
au niveau des branches, nous faisons de même au ni-
veau des territoires... » Il faut innover. L’autre voie,
celle qui consiste à administrer de Paris 300 ou
400 milliards de subventions, a montré sa totale im-
puissance.

M.-C. B.
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L’utopie d’une ville sans chômeurs

I l a choisi Jouques, dans la région d’Aix-
en-Provence, comme laboratoire de
lutte contre le chômage. Dans cette pe-
tite ville de 3 000 habitants, dont 250

sont privés d’emploi, dépourvue de toute
structure locale d’insertion, au moins mesure-
rait-il les effets de son action. C’était il y a
quatre ans. Christian Ménard, tout juste la
cinquantaine, dressait alors un bilan amer de
dix années vouées au reclassement de chô-
meurs : le nombre de sans-emploi n’avait-il
pas triplé, dans la décennie qui venait de
s’écouler ? Mais cet homme, qui au début des
années 80 a démissionné de son poste de di-
recteur des ressources humaines à la Normed
au bout de quinze jours, « par refus de gérer
une charrette de 4 000 personnes », n’est pas
désabusé : « Je suis convaincu que le chômage
n’est pas inéluctable et qu’une autre économie,
avec de nouvelles formes d’emploi, peut appa-
raître. »

Il crée sa Fondation de Jouques en 1993. Un
espace ouvert à tous les chômeurs qui veulent
s’en sortir, où les bénévoles arrivent et re-

partent, structuré autour de trois activités.
D’abord, l’accueil et le suivi des personnes.
Ensuite le conseil assuré à ceux qui n’arrivent
pas à réaliser un projet professionnel : cer-
tains deviennent salariés de sa fondation avec
pour mission de faire avancer leurs idées,
comme ce jeune qui veut créer un office de
tourisme.

CHAMPS D’OLIVIERS
Enfin, la fondation lance des initiatives à

l’échelle de la communauté pour, à terme, gé-
nérer des emplois : par exemple, la mairie
vient de voter le financement d’un chantier-
école, afin de former et mettre à niveau de
travail des personnes de faible qualification ;
il s’agit d’employer des moins de vingt-cinq
ans à la transformation d’une maison inhabi-
tée en guichet unique rassemblant tous les
services municipaux. Un autre projet, encore
dans les cartons, consisterait à entretenir des
champs d’oliviers, à en planter de nouveaux,
et à fabriquer un pressoir pour la production
d’huile. 

Directeur d’une société de reclassement,
Christian Ménard ne se rend à Jouques
qu’une demi-journée par semaine. Mais il
trouve que c’est déjà trop : « Le but est de faire
bouger les gens, pas de les assister », lance-t-il.
Il reconnaît que sa fondation ne fait pas que
des heureux car elle empiète sur les plates-
bandes des ANPE et des missions locales envi-
ronnantes. Mais l’homme poursuit son rêve :
« Une utopie ne se fixe pas d’objectifs, ou de li-
mites ; et une fondation, c’est éternel. Ça survit
à son fondateur. Alors, tant qu’il y aura des chô-
meurs... »

Jusqu’à présent, chaque année, la fondation
a permis à une douzaine de personnes de
créer leur propre emploi. Et Christian Ménard
milite pour faire reconnaître le statut de
« créateur de sa propre activité ». Un contrat
de soutien individualisé qui combinerait, pen-
dant la phase de lancement, un prêt à taux zé-
ro ou une comptabilité assurée par un tiers.
« Un accompagnement, pas une subvention. »

Clarisse Fabre

Les actions coordonnées des élus
au plus près du terrain
]C’est en dépassant les habituels clivages que la lutte
contre le chômage devient réalité

A vant et surtout après la
décentralisation,
nombre de collectivités
territoriales se sont

précipitées dans l’intervention
économique avec la maladresse
des néophytes. Avec l’emploi pour
bannière, et le développement lo-
cal pour prétexte, des maires, mais
aussi des conseils régionaux, ont
pris des risques financiers considé-
rables. Par le biais des SDR (socié-
tés de développement régional),
notamment, ils ont voulu parfois
investir dans des projets industriels
qui se sont révélés hasardeux ;
quelques-uns d’entre eux ont par-
ticipé à des plans de redressement
d’entreprises condamnées ou, et
cela s’est davantage perpétué, ont
multiplié les zones industrielles,
technopoles et autres pépinières
dans l’espoir d’attirer de l’activité.
Dans certains cas, ils se sont même
livrés à des batailles sournoises, à
coups d’avantages fiscaux ou
d’équipements bradés, pour se
faire une concurrence stérile dont
les entrepreneurs étaient les seuls
bénéficiaires.

Sans que l’on puisse prétendre
que ces pratiques aient totalement
disparu, ou qu’elles soient toutes
condamnables, d’autres dé-
marches ont vu le jour, en paral-
lèle, dont on peut affirmer qu’elles
ne cessent de se développer et
qu’elles témoignent d’une vision
sensiblement différente. Des élus,
le plus souvent enracinés dans un
terrain, sont à l’origine d’initiatives
locales de développement écono-
mique et d’emploi qui se servent
moins de l’arme de l’intervention
financière, ou de celle de l’infras-
tructure, qu’ils ne se soucient de
créer les conditions d’une dyna-
mique de mobilisation concrète. 

Ce faisant, ils rejoignent un cou-
rant qui fait appel aux acteurs lo-
caux, soucieux de rassembler
toutes les énergies plutôt que tout
attendre des pouvoirs publics. Ils
se situent en droite ligne des sou-
haits formulés par le président
Jacques Chirac, lors d’un déplace-
ment dans le Pas-de-Calais à l’au-
tomne 1996, d’un rapport réalisé à
la suite par un groupe réuni autour
de Michel Godet à la demande de
l’ancien ministre du travail Jacques
Barrot, et intègrent les préoccupa-

tions des associations qui, autour
de Jean-Louis Laville notamment,
militent en faveur de l’économie
solidaire. On est dans le réel, dans
le basique, et pas du tout dans les
opérations de prestige ou monu-
mentales.

Rendons à César... Sans
conteste, les premiers à s’engager
dans cette voie furent les comités
locaux de bassins d’emploi, nés au
début des années 80 sous l’impul-
sion de la gauche au pouvoir.
Même si la formule connut des
fortunes diverses et donna parfois
l’impression de s’essouffler,
l’orientation était déjà là. Il s’agis-
sait, hors des clivages habituels, de
faire travailler ensemble des chefs
d’entreprise, des syndicalistes et
des élus locaux sur un objectif
commun. Aujourd’hui encore, le
maillage réalisé sur le territoire
montre la vitalité d’une telle ap-
proche. Le fait qu’un sénateur so-
cialiste, Gérard Delfau, préside le
comité national de liaison depuis
1990, sans discontinuer, démontre
en outre la volonté de dépasser les
querelles partisanes.

Depuis, d’autres expériences ont
été lancées, qui participent de la
même ouverture. L’Alliance villes-
emploi, créée en 1993, regroupe
98 maires de France de toutes éti-
quettes, également convaincus que
la bataille contre le chômage ne
pourra être gagnée sans le déve-
loppement de politiques de proxi-

mité. Présidée par Jacques Baumel,
député et maire RPR de Rueil-Mal-
maison (Hauts-de-Seine), elle se
nourrit des échanges avec, aussi
bien, Jean-Pierre Soisson, maire
d’Auxerre, que Pierre de Sainti-
gnon, maire adjoint socialiste de
Lille. En l’occurrence, leur travail
correspond aux souhaits de Jean-
Paul Delevoye, président de la
puissante Association des maires
de France (AMF), qui a depuis
longtemps fait de la cohésion so-
ciale une priorité.

D’une certaine façon, c’est avec
les tentatives menées dans le Nord
que l’action des élus locaux et de
leurs partenaires s’illustre le
mieux, notamment en raison de la
dynamique engendrée. A l’origine,
sous le gouvernement de Michel
Rocard, naissent les premiers PLIE
(plans locaux d’insertion par
l’économie), qui vont vite faire
tâche d’huile puisqu’on en compte
maintenant 110, dans des munici-
palités de tous bords. Avec des
programmes souvent ambitieux,
l’objectif était de réunir tous les
moyens pour réintégrer dans l’em-
ploi les publics les plus en diffi-
culté. Le tout avec des résultats si-
gnificatifs.

Ces premiers succès ont conduit
à décider d’une nouvelle étape où
se retrouvent associées plusieurs
villes, dont Lille et Dunkerque,
mais aussi la région Nord - Pas-de-
Calais, précisément parce que l’on
s’est rendu compte qu’il fallait ap-
porter une cohérence d’ensemble
à des dispositifs locaux. Mieux, il a
été décidé à cette occasion d’élar-
gir le champ des actions pour pro-
duire de la synergie entre la forma-
tion, la création d’entreprise,
l’implantation de nouveaux em-
ployeurs et, bien sûr, la lutte
contre la précarité. Une interven-
tion globale donc, qui a pris le nom
de plan local d’action pour l’em-
ploi et qui vise à rassembler tous
les réseaux, tous les partenaires et
tous les acteurs possibles en ta-
blant sur leurs complémentarités
pour produire un sursaut. Et, là en-
core, le secret de la réussite réside
dans la capacité à dépasser l’esprit
de chapelle au nom de l’intérêt col-
lectif.

A. Le. 

Mobilisation dans la Drôme
]Pionnière, la vallée lance le projet « Un travail pour chacun » 

D epuis que Jacques Ni-
konoff est venu, en fé-
vrier 1996, exposer,
dans le village de Crest

(Drôme), les idées que défend le
mouvement qu’il préside, Un Tra-
vail pour chacun (UTC), on voudrait
bien aller plus loin dans la vallée.
Des idées simples et pas tout à fait
nouvelles : activer les dépenses
consacrées au chômage pour finan-
cer la création de l’emploi. L’origi-
nalité du projet réside dans la mé-
thode quasi-scientifique préconisée.
Elle comporte trois volets : sur un
territoire donné, calculer le coût du
chômage (indemnisation par l’Asse-
dic, aides publiques, manque à ga-
gner des régimes sociaux et fiscaux,
etc.). Parmi ces coûts, certains ne
sont pas « activables » (les
manques à gagner par exemple), les
autres le sont directement ou après
une décision relevant de l’Etat. Puis
recenser précisément le besoin des
habitants et les potentiels d’emplois
auprès des associations, des entre-
prises et des services publics. Enfin,
réunir dans un comité de pilotage
les acteurs locaux chargés de

conduire l’expérimentation et de
gérer la caisse.

Après une rencontre avec l’an-
cien ministre du travail Jacques Bar-
rot, en septembre, UTC a lancé un
appel à candidatures pour l’expéri-
mentation de son dispositif sur dix
sites, comptant sur l’Etat pour la fi-
nancer. La vallée de la Drôme a dit
banco. Touchée à la fois par l’exode
rural et par la désindustrialisation,
cette zone comptait, fin 1996,
3 200 demandeurs d’emploi ; 5 000
avec les personnes en CES (contrats
emploi-solidarité), au RMI, etc., ce
qui porte le taux de chômage à 15 %
ou 16 %. 

Une grande campagne d’infor-
mation a été menée. Aujourd’hui,
l’association compte localement
une quarantaine d’adhérents.
Quant aux trente-trois maires des
communes du district, de gauche
comme de droite, ils ont voté
comme un seul homme la candida-
ture de la vallée. « Quand je dis aux
maires que le manque à gagner, c’est,
par exemple, de la taxe profession-
nelle pour leur budget communal, ce-
la les interpelle », souligne Daniel

Morcel-Paquien, vice-président du
district d’aménagement du val de
Drôme (DAVD). En revanche,
« l’ancien député de la Drôme était
farouchement opposé au projet »,
précise Daniel Jouve, conseiller ré-
gional du Parti écologiste et direc-
teur adjoint du DAVD. Par chance,
le nouveau y est « favorable », dit-il.

La région Rhône-Alpes a financé
à hauteur de 200 000 francs une
étude du cabinet Bossard Consul-
tants. Conclusions : le coût du chô-
mage dans la vallée s’établit à
324 millions de francs, dont 33 à
65 millions sont « activables » et
pourraient financer 50 % à 60 % des
salaires des 430 à 860 emplois po-
tentiels identifiés. 

Une nouvelle réunion publique a
eu lieu le 19 juin, à Livron, au cours
de laquelle un économiste a évoqué
les retombées d’une telle opération
sur la consommation, et donc sur
l’activité des commerçants et des
artisans. La vallée de la Drôme n’at-
tend plus que le feu vert du gouver-
nement pour passer à l’action.

Francine Aizicovici

Réseaux et associations privilégient la carte de la proximité
Ils parviennent ainsi à suivre les parcours individuels des personnes en difficulté. Leurs actions visent à coordonner les différents savoir-faire

O uvrir un hypermarché
dont la moitié des ef-
fectifs, hors encadre-
ment, serait constituée

d’exclus (allocataires du RMI,
jeunes sans qualification, chô-
meurs de longue durée...) est un
pari osé. Tel est pourtant le résul-
tat exemplaire du dispositif d’in-
sertion mis en place à l’occa-
sion de l’ouverture, en mars 1996,
de l’hypermarché Mammouth
de Bourtzwiller, un quartier sen-
sible de Mulhouse, dans le cadre
du PLIE (Plan local d’insertion
par l’économique) des deux
communes de Mulhouse et d’Ill-
zach. Grâce à cette opération de
formation qui aura duré vingt
mois (de janvier 1995 à septembre
1996), 96 personnes, en grande dif-
ficulté il y a deux ans, sont au-
jourd’hui salariées de la grande
surface, dont 65 à temps plein, es-
sentiellement sur des postes poly-
valents d’employés de libre-ser-
vice et de caissiers.

Quinze mois après l’ouverture
du magasin, le résultat a dépassé
toutes les espérances : « Non seu-
lement il est désormais impossible,
en termes de compétences profes-
sionnelles, de faire la différence
entre ceux qui ont été embauchés
via le PLIE et les autres ; mais en
plus, certains, parmi les premiers,
ont connu une promotion jusqu’à
devenir chef de rayon », se félicite
Philippe Maitreau, président du
PLIE et adjoint au maire de Mul-
house, chargé des finances et de
l’emploi.

Emblématique, cette initiative il-
lustre bien l’ambition des PLIE :
« Favoriser le retour à l’emploi des
personnes les plus en difficulté »,
énoncée par la circulaire du 12 jan-
vier 1993, qui stipule : « Le PLIE

permet de mobiliser sur des objectifs
quantitatifs et qualitatifs (...), sur
une durée pluriannuelle n’excédant
pas cinq ans, l’ensemble des acteurs
intervenant au plan local en faveur
de l’insertion : communes, départe-
ment, région, entreprises, orga-
nismes socio-professionnels, struc-
tures d’insertion et réseaux
associatifs aux côtés de l’Etat. »

Chaque PLIE se doit, dès la si-
gnature, d’afficher ses ambitions,
compte tenu des crédits alloués
par les acteurs locaux, mais aussi
par le Fonds social européen
(FSE). Signé en 1993 pour quatre
ans, le PLIE de Mulhouse, qui arri-

vera à terme à la fin de 1997, pré-
voit de « remettre au travail »
850 personnes. « Nous en sommes
à 690 : 84 % occupent un poste en
CDI ou en contrat d’au moins six
mois, et 16 % sont en formation qua-
lifiante », indique Philippe Mai-
treau. D’un montant de 15 millions
de francs annuel, le budget du
PLIE mulhousien est financé à
hauteur de 7,2 millions de francs
par le FSE ; le reste provient de
subventions de la commune, du
conseil général du Haut-Rhin et de
l’Etat.

Le principal mérite des PLIE est
de mettre en cohérence les diffé-

rentes actions entreprises au ni-
veau local afin, selon la circulaire
du 16 août 1994, d’« assurer de vé-
ritables parcours individualisés vers
l’emploi », incluant aussi bien l’ac-
compagnement social (aide au lo-
gement, au transport,...) que
l’orientation, la formation en al-
ternance, la recherche d’un emploi
et le suivi en entreprise.

Ainsi le PLIE de Mâcon-Cluny-
Tournus est exemplaire en termes
de coopération intercommunale,
d’autant que les maires de ces trois
villes ne sont pas de la même cou-
leur politique, la première est diri-
gée par un socialiste (Michel-An-

toine Rognard), la deuxième par
un UDF (Robert Rolland) et la
troisième par un divers droite
(Henri Lévéque). Signé en 1995
pour cinq ans, ce PLIE, qui dispose
d’un budget de 4 millions de
francs (dont 1,3 million provenant
du FSE), doit permettre le retour à
l’emploi de 400 personnes.

Le développement des PLIE en
témoigne : par-delà les clivages
politiques traditionnels, les élus
locaux, premiers témoins des pro-
blèmes de leurs administrés, mul-
tiplient les initiatives en faveur de
l’emploi, même si la lutte contre le
chômage ne relève pas juridique-

ment du champ de compétence
des municipalités. 

Il y a quatre ans est née l’Al-
liance Villes Emploi (AVE : 01-47-
32-67-17), une association qui re-
groupe une centaine de
communes, toutes tendances poli-
tiques confondues : Lille, Lyon,
Marseille... Editrice du Répertoire
national des initiatives en faveur de
l’emploi, l’association répond à un
double objectif : « Echanger les sa-
voir-faire entre élus, mais aussi faire
du lobbying auprès du gouverne-
ment afin de voir enfin reconnu le
niveau local comme échelon in-
contournable de lutte contre le chô-
mage », explique Thierry Saussez,
délégué général de l’AVE et maire
adjoint de Rueil-Malmaison. Et de
conclure : « Toutes les clés en ma-
tière d’insertion et d’emploi se
trouvent au niveau local, là où l’on
peut suivre individuellement les per-
sonnes en difficulté. »

Outre que l’on retrouve parmi
les membres de l’AVE nombre de
villes ayant mis en œuvre un PLIE,
les responsables des PLIE insistent
sur la nécessité de partager les ex-
périences. « Constituer un réseau
d’échanges des compétences » est
précisément le premier objectif de
l’association Europlie, créée en
avril dernier et dont l’objet est de
regrouper les 110 PLIE qui existent
en France. 

Directeur du PLIE de Mâcon-
Cluny-Tournus et vice-président
d’Europlie, René Ducarouge pré-
cise « qu’il s’agit aussi de préparer
avec les pouvoirs publics la renégo-
ciation des fonds européens à l’hori-
zon 1999 ». D’aucuns ambi-
tionnent déjà d’élargir le dispositif
à d’autres pays européens.

Philippe Baverel
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p a r A l a i n L e b a u b e

Cadeau patronal

D écider du montant de
l’augmentation du
SMIC n’était pas
chose facile pour Lio-

nel Jospin, attendu sur ce point
comme sur tant d’autres. Entre
les 4 % finalement retenus, les
500 francs souhaités par le PCF
et les 10 % réclamés par la CGT, il
y avait place pour toutes les
nuances, et, dans la palette,
chaque option aurait pris un sens
précis. Au vu des réactions, il
semblerait que le premier mi-
nistre se soit bien tiré de l’exer-
cice, au moins sur le plan tech-
nique.

Confronté à l’échéance an-
nuelle de révision du 1er juillet, il
ne pouvait pas faire moins, en
comparaison du coup de pouce
donné par Alain Juppé, placé
dans les mêmes conditions. Aidé
par la faible évolution de l’indice
des prix, il peut afficher une
croissance du pouvoir d’achat
plus importante que ces der-
nières années. Un signal positif
pour la relance de la consomma-
tion, qu’il amplifie par deux
autres décisions : la promesse du
transfert progressif des cotisa-
tions d’assurance-maladie sur
une contribution sociale élargie à
l’ensemble des revenus, y
compris financiers ; la perspec-
tive d’une baisse de la TVA.

De manière symptomatique, le
patronat n’a pas élevé de protes-
tation, sa seule critique portant,
symboliquement, sur la réduc-
tion du temps de travail.
Moindre mal, donc, la hausse
prévue sera compensée à terme
par l’effet sur le coût du travail
de la CSG. D’autant que cette
dernière s’applique sur tous les
salaires, et pas uniquement à
ceux des 2,2 millions de smi-
cards. Mais il y a aussi une raison

cachée à cette relative bienveil-
lance, que n’avaient pas manqué
de souligner les syndicats, dès
que le débat s’était engagé au-
tour de ce sujet. Mécaniquement,
le relèvement du SMIC produit
en bout de course un cadeau aux
patrons, puisque le processus
d’exonération de charges, entre-
pris depuis la loi quinquennale
de 1993, prend appui sur la valeur
du salaire minimum. En augmen-
tant ce dernier de 4 %, on re-
pousse d’autant les frontières au
sein desquelles intervient la
baisse de charges, dans la limite
de 1,33 fois le SMIC, de nouvelles
catégories étant ainsi intégrées
dans le dispositif. A tel point que
l’on estime à 3,5 milliards de
francs l’effort que cela représente
pour les finances publiques. 

Au-delà de cette conséquence
ironique, où l’on voit une mesure
éminemment sociale se transfor-
mer en un avantage bénéfique
pour les employeurs, un tel en-
chaînement de cause à effet ré-
vèle à quel point les politiques
économiques et sociales sont im-
briquées, indissociables et inter-
actives. Surtout, et dès lors que le
déplacement des cotisations so-
ciales s’effectue en direction de
tous les revenus, une avancée
importante se produit. Il devient
possible de déconnecter l’appré-
ciation du montant du SMIC de
l’objectif de la baisse du coût du
travail. 

Autrement dit, le premier peut
demeurer une référence sociale
indiscutable et faire l’objet d’une
attention telle que l’on puisse le
relever, comme maintenant. Tan-
dis que le second est obtenu par
la baisse des charges, qui soulage
les entreprises et incombe, en
contrepartie, toujours plus à la
collectivité nationale.

Le travail pris au piège d’un modèle fatigué
p a r  H u b e r t  B o u c h e t

A
ujourd’hui, la malé-

diction du chômage
conduit à traiter du tra-
vail en occultant des

pans entiers du champ que re-
couvre le concept lui-même. Désor-
mais, le travail est considéré quasi
exclusivement pour l’occupation
qu’il donne à des fins alimentaires. 

La substitution du terme « em-
ploi » à celui de « travail » té-
moigne de la réduction de l’angle
de regard, comme en témoigne
aussi l’approche quantitative qui
mesure en heures totalisées en
jours, semaines, mois, années et
carrière professionnelle. Cette ap-
proche privilégie le travail dans sa
dimension matérielle, enracinée
dans l’usage de la force physique,
au moment où la dématérialisation
estompe cette dernière au profit de
la matière grise.

Disant tous la même chose, les
articles, livres, rapports et discours
écrits et prononcés par de beaux
esprits au cours des dernières dé-
cennies alimentent une querelle
théologique caricaturée par la polé-
mique qui sépare ceux qui ne
voient de solution au chômage qu’à
travers la diminution de la durée du
temps de travail de ceux qui n’envi-
sagent que son augmentation.

Cette querelle fait passer à côté
de la révolution qui, chez nous, af-
fecte le travail dans sa nature
même. Cette révolution est liée à
l’installation progressive du savoir
au cœur de la société. La société du
savoir rompt avec ce qui la précède.
L’activité qu’elle génère a son siège
dans la matière grise travaillée par
l’intelligence, assistée elle-même
des outils technologiques de l’infor-
mation. Elle exige que l’individu ac-
tive des facultés, notamment
conceptuelles et d’abstraction, qui
n’étaient pas si massivement re-
quises antérieurement.

Dans la société du savoir, à titre
professionnel ou non, l’individu qui
manipule de l’information sous
forme de données ou de signes
peut opérer hors de l’unité d’action,
de temps et de lieu. C’est ainsi que
le travail, qui impose la présence de
l’individu sur le lieu où l’activité se
réalise, est susceptible d’être dras-
tiquement réduit. 

Sur un autre plan, la corrélation
entre la durée du travail et la pro-

duction réalisée se distend. Un tra-
vail bref peut engendrer des résul-
tats abondants, alors qu’un travail
de longue durée peut n’aboutir
qu’à des résultats minimes faisant
long feu.

De même, alors que la société
d’avant distribuait les individus sur
une échelle unique avec des capaci-
tés qui trouvaient toutes place de
bas en haut de la hiérarchie, la so-
ciété du savoir établit une frontière
entre ceux qui en seront et ceux qui
en seront exclus, faute de disposer
du ticket pour y entrer d’abord et y
demeurer ensuite.

En n’argumentant que sur la du-
rée du travail pour régler la ques-
tion du chômage, le débat occulte
totalement cette question du ticket
d’entrée qui, à double volet, em-
porte deux séries d’exigence abso-
lues : la première, sine qua non, est
intrinsèque à la personne qui doit
cultiver des capacités propres à se
mouvoir dans l’univers de l’infor-
mation.

La seconde concerne l’habileté à
manipuler les nouvelles technolo-
gies de l’information qui sont les
outils modernes de navigation dans
la société du savoir. 

Parce que le débat a été polarisé
autour des paradigmes anciens qui
ont encastré le travail dans la
double acception de sa durée et de
sa dimension matérielle, la distribu-
tion des tickets n’a pas été organi-
sée. C’est l’instruction, sous toutes
les formes possibles existantes et à
imaginer, qui distribue les tickets
d’entrée dans la société du savoir. 

Une fois entré, l’individu devra
circuler grâce au rechargement
périodique de son ticket d’entrée, là
aussi sous toutes les formes pos-
sibles. Faute de disposer lui-même
souverainement du ticket d’entrée,
l’individu risque ou bien de se voir
exclu le jour où il aura omis de le
recharger, ou bien de se voir impo-
ser son rechargement par un tiers
au nom de l’« employabilité » et de
la « compétence ».

C’est tout cela qui n’a pas été pris
en compte et fausse l’appréhension
de la réalité. Le fait que les « bons
auteurs » soient eux-mêmes de la
société du savoir, et ainsi extérieurs
à l’objet de leurs propos, explique
peut-être leur regard retardataire et
décalé. De leur côté, ceux qui sont

quotidiennement au charbon ont
besoin d’outils pour gérer les res-
sources humaines. Eux aussi, DRH
et consorts, n’ont pas de raison de
se compliquer la vie, même s’ils
pressentent l’inadéquation crois-
sante de leurs outils à la réalité.

Pour nous, syndicalistes, le fait
que nous ne saurions « lâcher la
proie pour l’ombre », assurés
qu’« un tiens vaut mieux que deux
tu l’auras », ne nous empêche pas
de réfléchir pour parer aux risques
nouveaux.

L’énergie un peu désespérée mise
à l’entretenir ne peut masquer que
le système, usé jusqu’à la fatigue,
est devenu un piège. On verra pro-
chainement que tous les bricolages
pour maintenir le travail non quali-
fié sous respiration artificielle
contribuent à ce piège. Cette vision

réductrice du « travail occupation »
a aussi, au-delà du raisonnable, en-
tretenu l’idée que le progrès tech-
nique est néfaste. 

Déjouer ce piège permettra à la
fois de produire les outils perti-
nents pour la mesure du travail
« marchandise » et l’épanouisse-
ment du débat sur le travail sorti du
carcan où l’a enfermé l’obligation
alimentaire.

Apparaîtront alors insensés les
débats sur la fin du travail comme
ceux qui, aussi gratuitement,
concluent le contraire. Au cœur de
toutes les dimensions et de tous les
âges de la vie, qui ne se construirait
pas sans lui, tel apparaîtra le travail.

Hubert Bouchet est secrétaire
général de l’Union des cadres
et ingénieurs Force ouvrière.

PARUTIONS

Vingt ans de tâtonnements
LE TEMPS DE TRAVAIL EN MIETTES
de Jacques Freyssinet
Les Editions de l’Atelier, 272 p., 110 F.

Le bilan établi par Jacques Freyssinet, directeur de l’Institut de re-
cherches économiques et sociales (IRES), est éclairant et laisse rêveur.
Tant de rapports d’experts, de textes législatifs et de négociations pour
aboutir, somme toute, à si peu de résultats en matière de temps de tra-
vail. Patronat et syndicats arrivent difficilement à concilier leurs de-
mandes. L’Etat hésite entre impulsion et décision. La recherche d’ef-
fets sur l’emploi et celle d’un assouplissement de l’organisation du
travail se court-circuitent. En outre, la revendication d’une réduction
générale de la durée du travail « est faiblement mobilisatrice auprès des
salariés », sauf quand il s’agit d’éviter des licenciements. Dans ce
contexte, « le succès initial de la loi Robien tient peut-être au fait que
l’impact positif sur la durée du travail et de l’emploi apparaît au niveau
micro-économique, alors que l’impact sur les revenus est socialisé de ma-
nière opaque à l’échelle macro-économique ».
« L’opacité est-elle, dans notre système social, une condition d’acceptabi-
lité ? », se demande l’auteur. Bonne question. On lui sait gré, en tout
cas, d’avoir déroulé avec précision le film de nos tâtonnements sur le
temps de travail depuis vingt ans. Il se défend d’ajouter des proposi-
tions à toutes celles qui se sont déjà exprimées, mais se prononce
néanmoins pour « une négociation pluridimensionnelle qui articule, de
manière cohérente, évolution de la durée et aménagement du temps de
travail, réorganisation de la production et de la division du travail, for-
mation et qualification, politique salariale ». La voie qu’il trace ainsi pa-
raît très pertinente, de même que le sens qu’il lui assigne : la réduction
des temps de travail « n’est pas une solution miracle au problème du
chômage », mais constitue « l’une des composantes nécessaires de la
réorganisation des formes de mobilisation des forces de travail autour
d’un nouveau modèle de performance productive et de cohésion
sociale ».

Pas de recette miracle
L’ART DU MANAGER. DE BABYLONE À L’INTERNET
de Pierre Morin
Les Editions d’organisation, 232 p., 146 F.

Des textes sumériens, datant de cinq mille ans avant Jésus-Christ, se-
raient les premières manifestations formalisées de la « pensée mana-
geante ». A Babylone, sous Nabuchodonosor, on utilisait des tech-
niques de contrôle de la production et des formes stimulantes de
salaires. Cet éclairage historique est un des principaux intérêts de ce
livre, rédigé par le directeur scientifique de la société de consultants
IDRH. Il y décrit l’évolution des théories et des techniques managé-
riales, qui ne se sont pas constituées en science, comme l’avait rêvé
Taylor. Il s’agit de les adapter aux situations vécues, d’autant plus
qu’elles s’appliquent aujourd’hui à des petites unités, plus autonomes
et plus réactives qu’hier, où la place et le rôle de chacun ne sont pas
définis une fois pour toutes. Sans oublier qu’un manuel de navigation
ne dispense pas d’avoir un capitaine à bord qui fixe un cap, tout en te-
nant compte de la diversité de l’équipage, de ses attentes et de son
fonctionnement. Autant dire qu’il est plus que jamais illusoire de
croire aux recettes miracles.
Cet ouvrage n’apporte pas de concept vraiment nouveau, mais situe
bien les conditions d’exercice et les limites de l’« art » du manager,
ainsi que le contexte dans lequel il va devoir évoluer.

Daniel Urbain

L’Argentine découvre la crise sociale

DE L’ÉTRANGER
Dans certaines provinces, comme celles de Salta, 
de Jujuy ou de Neuquen, où ont eu lieu de violents
affrontements entre manifestants et forces de l’ordre,
le chômage touche plus de 50 % de la population active.
Par ailleurs, selon les dernières statistiques officielles,
72,4 % des salariés argentins gagnent moins de
5 700 francs par mois et 42,6 % moins de 2 850 francs

BUENOS AIRES 
correspondance

L
a crise sociale qui affecte
nombre de pays euro-
péens, depuis plusieurs
années, a fait une entrée

remarquée dans une Argentine en
pleine phase de stabilité écono-
mique et qui fait les yeux doux aux
investisseurs étrangers. Les mani-
festations de chômeurs désespérés
s’étendent du nord au sud de l’im-
mense pays, touchant aussi bien
les zones désertiques de la Patago-
nie que les provinces préandines
de Salta et Jujuy, sans oublier les
grands centres urbains comme
Cordoba. Pour l’instant, Buenos
Aires, qui regroupe près du tiers
de la population argentine, n’a pas
encore été touché par les inci-
dents, même si la capitale abrite le
mouvement de protestation des
enseignants. Au cours des der-
nières années, depuis 1989 et la
mise en place de la politique néoli-
bérale du président Carlos Me-
nem, qui se réclame du péronisme,
les inégalités n’ont cessé de se
creuser, alors que la croissance est
régulière.

Le retour à une politique de
clientélisme dans la perspective
des élections législatives partielles
d’octobre prochain pourrait ce-
pendant freiner un peu le mouve-
ment. Et cela d’autant plus qu’elles
préfigurent l’élection présiden-
tielle de 1999 – la campagne étant
déjà pratiquement commencée –
où le président Menem n’aura pas
le droit de se représenter. L’Argen-
tine connaît désormais un taux de
chômage record de 17,3 %, selon
des chiffres officiels que plusieurs
élus de l’opposition considèrent
comme largement au-dessous de
la vérité. Cela signifie que la crise
affecte un tiers de la population
active du pays.

Par ailleurs, selon le dernier rap-
port du ministère du travail,
1 429 000 chômeurs ont atteint « le
seuil de la pauvreté extrême » et
sont « dans une situation cri-
tique ». Et encore, soulignent les

experts, cette pudique statistique
ne prend pas en compte la situa-
tion des retraités, dont la grande
majorité perçoivent leur pension
d’une manière pour le moins
chaotique, ni bien entendu celle
du premier emploi pour les jeunes.

Dans certaines provinces
comme Salta et Jujuy, à 1 700 kilo-
mètres au nord de Buenos Aires, le
chômage touche plus de 50 % de la
main-d’œuvre active, ainsi que
dans la province de Neuquen, en
Patagonie. Ce n’est pas par hasard
si ce sont dans ces provinces que
l’on a assisté aux affrontements
les plus violents avec des forces de
l’ordre suréquipées face aux lance-
pierres des manifestants et qui, se-
lon l’avis unanime des observa-
teurs, ont fait preuve d’une vio-
lence inhabituelle depuis le retour

de la démocratie.
Par ailleurs, selon les dernières

statistiques officielles du mois de
mai du secrétariat d’Etat à la Sé-
curité sociale, 72,4 % des salariés
argentins gagnent moins de
1 000 dollars par mois (5 700 F en-
viron) et 42,6 % d’entre eux moins
de 500 dollars (2 850 F). Or l’Ar-
gentine est le pays le plus cher
d’Amérique latine, avec un peso
aligné sur le cours du dollar. La
population active de douze mil-
lions de salariés potentiels re-
groupe en fait quatre millions de
chômeurs et de sous-occupés, un
million de travailleurs avec des
contrats à temps partiel, et trois
millions sont employés au noir
avec des salaires inférieurs de 40 %

à la normale et sans aucune cou-
verture sociale.

Deux facteurs principaux sont à
l’origine de cette crise sociale.
Tout d’abord, la majorité des li-
cenciements affectent des entre-
prises privatisées où existait une
véritable surpopulation découlant
d’un clientélisme électoral cher au
péronisme. Ensuite, les gouver-
neurs des provinces n’ont pas im-
médiatement compris le désenga-
gement de l’Etat central, amorcé à
l’époque de l’ancien ministre de
l’économie, Domingo Cavallo,
l’homme du miracle économique
argentin. Ce désengagement a en-
traîné un réajustement souvent
très brutal de la politique écono-
mique des gouvernements provin-
ciaux, dont les responsables, y
compris les gouverneurs péro-

nistes, faisaient porter le chapeau
au gouvernement central.

Pour laver le linge sale en fa-
mille, 80 des 126 élus péronistes
sont venus en début de semaine à
Olivos, la résidence présidentielle
dans la banlieue nord de Buenos
Aires, pour évoquer l’ampleur de
cette crise. D’habitude, au cours
de ces grand-messes, il est de bon
ton d’écouter le message prési-
dentiel. Cette fois, plusieurs élus
sont montés au créneau, et no-
tamment le député Eduardo Mon-
dino, selon lequel, « dans la majo-
rité des cas, les fonds destinés aux
gens dans le besoin n’arrivent pas à
leurs véritables destinataires ». Ces
élus ont également réclamé une
meilleure répartition de l’aide so-

ciale, et surtout la création de
zones économiques permettant de
créer de nouveaux emplois.

La richesse minière encore in-
soupçonnée de l’Argentine pour-
rait être une solution à moyen
terme pour créer des emplois pour
une main-d’œuvre non qualifiée.
Pour ramener le calme à Jujuy, le
gouvernement avait promis, le
31 mai dernier, la création de
12 570 emplois en quinze jours
dans la province. A l’expiration du
délai, le 15 juin, seul un millier
d’emplois provisoires avaient été
créés, et les chômeurs de la pro-
vince ont décidé de reprendre leur
mouvement et de couper les prin-
cipales routes, seule forme de re-
vendication pour eux.

Devant l’ampleur de la crise, la
Confédération générale des tra-
vailleurs (CGT, syndicat officiel),
qui avait été jusqu’à présent le fi-
dèle relais du gouvernement, a
pris ses distance avec le pouvoir.
L’Eglise non plus ne ménage pas
ses critiques et dénonce régulière-
ment « l’insensibilité sociale », « le
manque de dialogue », et les plus
hauts dignitaires ne manquent pas
une occasion pour égratigner le
pouvoir. Le président Menem, ul-
céré par ces critiques qui
masquent la réussite de sa poli-
tique économique, a demandé à
ses ministres d’aller sur le terrain
prendre la température des pro-
vinces. Dans le même temps, il dé-
clarait que le gouvernement
« n’allait pas continuer à accepter
que les manifestants utilisent des
moyens délictueux pour faire passer
leurs revendications », accusant au
passage les médias de « transfor-
mer en enfer un simple petit feu ».

Malgré la gravité de la situation,
le risque de dérapage est assez li-
mité. En période électorale, le
mouvement péroniste est parfai-
tement rodé pour prendre des me-
sures de clientélisme pouvant
éteindre le plus dangereux des in-
cendies.

Intérim
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L’ombre du Front national
73 % des jeunes interrogés – 90 % des diplômés de l’enseignement

supérieur et 48 % chez les titulaires d’un CAP, BEP – estiment la mon-
tée du Front national préoccupante. Cela signifie donc que 27 %
d’entre eux ne sont pas inquiets ou n’ont pas d’avis sur la question.
Soit un jeune sur quatre. De la même manière, et c’est sans doute
l’un des résultats les plus inquiétants de l’étude, on observe chez
l’ensemble des jeunes – mais de façon encore plus marquée pour
ceux issus des catégories sociales les moins aisées – une certaine
adhésion aux thèses défendues par le FN. L’idée de « l’étranger bouc
émissaire », notamment, se fraie peu à peu un chemin : 36 % des in-
terrogés pensent qu’il y a trop de travailleurs immigrés, 61 % jugent
que la lutte contre l’immigration clandestine n’est pas assez efficace.
Seul un jeune sur deux admet que les étrangers qui vivent en France
depuis longtemps devraient pouvoir devenir français. Enfin, 46 %
sont partisans de rétablir la peine de mort.

Radioscopie d’une jeunesse désabusée 
qui a peur du lendemain
Enquête. Inquiète et résignée, elle ne rêve plus de changer le monde, mais simplement 
de s’y faire une place, aussi petite soit-elle

I ls ont vingt ans et leur princi-
pal projet de vie se résume à
trouver du travail. Puis à ne
pas le perdre. Cela accapare

toute leur énergie. Ayant grandi
pendant l’ère du chômage et de la
précarité, ils n’attendent rien de
bon des années à venir. Pourtant,
ils ne revendiquent pas. Même s’ils
ont fortement conscience que les
règles du jeu sont faussées, que le
jeu lui-même n’a pas de sens, ils
semblent considérer cette situation
comme inéluctable. Comme s’ils
n’avaient aucun moyen d’infléchir
le cours des choses. C’est, en tout
cas, ce qui se dégage de l’étude réa-
lisée auprès d’un échantillon de
2 000 jeunes, âgés de quinze à
vingt-neuf ans, et des réunions de
groupe menées par l’association
« Jeunes en questions ».

Les résultats chiffrés, tout
comme la lecture des témoignages,
n’ont rien de rassurant. Tant chez
les étudiants que chez les jeunes
actifs, l’angoisse des lendemains
s’accompagne d’un très fort senti-
ment de frustration. L’impression
de passer à côté des années de jeu-
nesse. « L’avenir et le présent, on
n’en profite pas, c’est ça le plus gros
problème », résume un ouvrier. Les
jeunes actifs ont souvent le senti-
ment de mener une vie médiocre
parce que l’argent gagné est ponc-
tionné de tous les côtés et que le
temps manque. 

Pour les étudiants, « tout se passe
comme si, en leur demandant de
s’inscrire très tôt dans le monde du
travail (en pensée, au niveau des
soucis), on leur volait, sans contre-
partie future assurée, leur jeu-
nesse », commente Philippe Cabre-
ra, responsable de l’association
« Jeunes en questions ». 72 % des
interrogés considèrent qu’il est im-

portant de posséder un diplôme
pour trouver du travail. 

De fait, les études sont appré-
hendées non plus comme un choix,
mais comme un tremplin vers l’em-
ploi : « C’est le fait d’être obligé de
faire des études qui nous pousse à en
faire », déplore un étudiant. « Il n’y
a pas grand-chose qui nous donne
envie d’étudier, à part le chômage »,
ajoute un lycéen. 76 % estiment
que l’enseignement scolaire et uni-
versitaire n’est pas adapté au
monde de l’entreprise et 82 %
trouvent que, dans les lycées et
universités, l’information sur les
débouchés professionnels est in-
suffisante. Autre donnée mar-
quante de l’enquête : la perte de

confiance dans les institutions.
Seuls 8 % des jeunes sondés consi-
dèrent que les hommes politiques
sont des gens bien, 10 % pensent
que les journalistes méritent leur
confiance, 30 % seulement font
confiance à la justice, 57 % sont
persuadés que, pour avoir du tra-
vail, il faut de la chance ou du pis-
ton, 60 % estiment qu’on leur cache
la vérité sur les problèmes de la
« vache folle », 65 % considèrent
que la télévision les prend pour des
abrutis, 66 % que l’on est mieux
soigné quand on a de l’argent et
des relations et 71 % que le pouvoir
politique intervient trop dans les
affaires de la justice. « On assiste à
une décrédibilisation globale des ins-
titutions : tous ceux qui représentent
la citoyenneté sont rejetés et ce rejet
est encore plus fort chez les jeunes
que dans le reste de la population »,
indique Philippe Cabrera.

Désabusés, les jeunes dénoncent
un monde qui marche sur la tête :
« On n’a pas encore vécu, on est
jeune, et déjà il faut penser à la re-
traite », se désole un étudiant ;
« Soit on est trop jeune, on sort de
l’école, on n’a pas d’expérience...
Soit il y a le problème inverse, les
gens de quarante ans qui sont au
chômage, ils ont de l’expérience,
mais on ne peut pas les prendre
parce qu’ils sont trop vieux, ils ont
fait leur temps », s’indigne un chô-
meur. Ils ne se font guère d’illu-

sions sur l’évolution de la situa-
tion : « L’avenir, je le vois sombre, on
ne peut pas entrer dans une boîte
avec un espoir de promotion sociale,
ça n’existe plus », constate un étu-
diant. 

Pourtant, leur colère ne dé-
bouche sur aucune revendication,
aucune volonté affichée de se dé-
mener pour voir les choses chan-
ger. Ainsi, alors que 68 % des inter-
viewés sont persuadés que le
chômage des jeunes va augmenter
en 1997 et qu’ils sont également
73 % à être convaincus que la Sé-
curité sociale va les rembourser de
moins en moins bien, ils ne sont
paradoxalement que 53 % à croire
en la réduction du temps de travail
et 57 % à juger la réforme de la Sé-
curité sociale indispensable. 

Au sentiment d’impuissance
s’ajoute une espèce de fatalisme.
Comme s’ils ne croyaient plus en
rien, comme s’ils n’étaient guère
persuadés que ce que certains
hommes ont fait, d’autres peuvent
décider de le faire autrement. « Le
problème, c’est que l’on a intégré
cette misère... On n’a plus cette ca-
pacité à être scandalisé par une si-
tuation... Moi le premier, je le re-
connais... C’est forcément choquant
mais je ne suis pas scandalisé... Je ne
vais pas inviter un SDF chez moi...
On s’est habitué à cette situation »,
confirme un étudiant. « En France,
celui qui trouvera la solution sera
fort. Elle est peut-être au niveau
mondial », renchérit un jeune actif.

Plutôt que de changer le monde,
la tendance est au repli sur soi. Et
sur la famille. 86 % pensent que
celle-ci doit rester la cellule de base
de la société et 61 % estiment qu’il
faut respecter les convenances.
Dans le même temps, ils sont aussi
74 % à penser que l’on s’éloigne de
plus en plus les uns des autres.
« De moins en moins de gens se
serrent les coudes, c’est chacun pour
soi », déplore un jeune issu d’une
catégorie intermédiaire. 

« Tout le monde se réfugie dans
son petit coin en se disant : on va
peut-être attendre des jours meil-
leurs... Je ne pense pas qu’ils vont ve-
nir, les jours meilleurs », renchérit
un étudiant en BTS.

Leurs parents rêvaient de décou-
vrir la plage sous les pavés. Les
jeunes des années 90 regardent le
sol s’effriter sous leurs pieds, sans
illusion. Anesthésiés par trop d’in-
quiétude et d’incertitude.

Nathalie Mlekuz

Des 15-29 ans ultraconformistes
L a typologie des quin-

ze - vingt-neuf ans réali-
sée par « Jeunes en ques-
tions » est tout à fait

originale. L’enquête n’est pas par-
tie, comme c’est le cas habituelle-
ment, des classifications dispo-
nibles (âge, milieu social, niveau de
diplômes...) pour décliner ensuite
les opinions qui y correspondent.
La démarche est inverse. C’est en
s’intéressant aux jugements et aux
valeurs affichés par un jeune au
cours du sondage – et en les re-
groupant de façon homogène –
que l’association a élaboré sa ra-
dioscopie, qui propose in fine cinq
grandes classes. 

La première de ces classes se ca-
ractérise par un net attachement
aux valeurs traditionnelles. Dieu, la
famille, les convenances, la censure

et le mariage font partie des va-
leurs auxquelles ces jeunes
tiennent, de même qu’ils s’af-
fichent « contre la pornographie »
ou contre « la vente libre du ha-
schisch ». Plutôt favorables à la
lutte contre l’immigration clandes-
tine et au rétablissement de la
peine de mort, ces jeunes « tradi-
tionalistes » font confiance aux
médecins, à la justice et aux jour-
nalistes, mais restent défiants à
l’égard des hommes politiques.

A quelles grandes caractéris-
tiques socioculturelles renvoie ce
premier groupe ?, s’interroge, dans
un deuxième temps, le sondage. A
une jeunesse qui s’adonne peu à la
lecture, lui préfère très nettement
la télévision, aspire avant tout à un
emploi stable et ne se reconnaît
dans aucun parti politique. Essen-

tiellement constituée de collégiens
et de lycéens habitant le plus
souvent en milieu rural, cette classe
représente 28 % des jeunes interro-
gés et compte surtout des femmes
(64 %), ainsi que des jeunes issus de
milieux modestes et ouvriers avec
de faibles niveaux de qualification.

Moins attachée aux valeurs tra-
ditionnelles, la deuxième classe
n’en est pas moins sensible à
l’ordre moral. Plus méfiants à
l’égard des institutions que ceux de
la catégorie précédente, ces jeunes
« conformistes » jugent plus posi-
tivement la classe politique. Favo-
rables à la peine de mort et à l’iso-
lement des malades du sida, ils
estiment trop nombreux les travail-
leurs immigrés et se disent prêts à
se « sacrifier pour la patrie ». Peu
enclins à la lecture, ils sont souvent
catholiques et se disent proches du
RPR. Au total, ces jeunes (16 % des
personnes interrogées) sont sur-
tout des hommes (56 %) âgés de
vingt-cinq à vingt-neuf ans.

La troisième catégorie présente
sans doute le profil le plus marqué.
Hostiles à la classe politique
comme à l’ensemble des institu-
tions, ces jeunes pensent qu’il y a
« trop de fonctionnaires » et
qu’avoir un travail nécessite « de la
chance et du piston ». Ils disent oui
à la peine de mort et à la lutte
contre l’immigration clandestine.
Ces « irréductibles » ne lisent que
très rarement, déclarent regarder la
télévision plus de cinq heures par
jour, aspirent à « gagner de
l’argent », préfèrent « les marques
françaises » et s’affichent volon-
tiers, pour partie du moins, en fa-
veur des thèses du Front national.

Ils représentent au total 21 % des
jeunes interrogés, ont peu de di-
plômes et appartiennent le plus
souvent à des milieux modestes et
ruraux.

Les deux dernières classes se dis-
tinguent assez nettement de ces
trois premiers groupes. Il s’agit en
majorité d’étudiants (bac à bac+5)
vivant essentiellement dans des
grandes villes et issus de milieux
plus aisés, voire privilégiés.

L’ART DU TAG
La quatrième classe (la plus di-

plômée) compte ainsi des jeunes
qui font plutôt confiance aux insti-
tutions et aux hommes politiques.
Hostiles à la peine de mort et à la
lutte contre l’immigration clandes-
tine, ils pensent que « les homo-
sexuels sont des gens comme les
autres ». Regroupant 20 % des son-
dés, ces jeunes « libéraux » se re-
trouvent dans l’ensemble des
grands partis politiques. Férus de
lecture, ils disposent le plus
souvent d’un ordinateur, utilisent
Internet et se rendent régulière-
ment à la messe.

La cinquième et dernière classe,
en revanche, se dit majoritairement
« sans religion ». Réfractaires à
toute forme de ségrégation, ces
jeunes considèrent que « les syndi-
cats sont indispensables », que « le
tag, c’est de l’art » et que « le ha-
schisch devrait être en vente libre ».
Assez critique à l’égard des
hommes politiques, cette minorité
de « rebelles » (14 % des jeunes en-
quêtés) se reconnaît le plus
souvent dans les partis de gauche.

Olivier Piot

H
Repères
b L’enquête « Jeunes en
questions » présente les résultats
d’un sondage, réalisé en mars et
en avril 1997, auprès de
2 105 jeunes âgés de quinze à
vingt-neuf ans, dont 54,4 % de
femmes ; ces jeunes ont été
sélectionnés suivant différents
critères : âge, région de résidence,
catégorie socioprofessionnelle du
chef de famille, statut (scolaire,
activité, chômage) à partir d’un
panel de 40 000 ménages résidant
en France. 
b Commanditaire de l’enquête,
l’association Jeunes en questions
a été créée en 1996 et regroupe
différents partenaires : Coca Cola,
Peugeot, la CGEA, Bayard Presse,

Larousse, la Carte Jeunes SA, la
MNEF et la Fédération santé des
étudiants de France. 
b Géré jusqu’en 1993 par le
ministère de la jeunesse et des
sports, l’exploitation du label
« Carte Jeunes » – qui offre un
certain nombre de réductions sur
les transports, des produits
financiers, etc. – a été confié en
concession à la société privée
Carte Jeunes SA en mai 1995.
Avec pour actionnaires
majoritaires les mutuelles
étudiantes dont la MNEF (65 %
du capital), la société compte
aujourd’hui 5 000 cartes placées
auprès de jeunes de moins de
vingt-six ans.

AGENDA
b ACQUIS PROFESSIONNEL. L’idée de validation des acquis profes-
sionnels en entreprise n’aura de sens et de contenu que si on est à même
de décrire, de nommer et de valider correctement les compétences.
Yvon Minvielle, sociologue du travail et de l’emploi, expert des pro-
blèmes de formation, anime, sur ce thème, des séances de travail qui
s’adressent plus particulièrement aux directeurs de formation en entre-
prise et aux consultants spécialisés en gestion des ressources humaines.
Prochaine session : les 25 et 26 juin à Paris.
Contact : Anemos. Tél : 01-43-06-76-98.

b HANDICAP. Le jeudi 26 juin aura lieu, à Saint-Denis, la première Jour-
née sur la réhabilitation psycho-sociale en Seine-Saint-Denis, organisée
par l’association Iris-Bondy. Cette dernière a été créée en 1973 par
l’équipe de santé mentale du 14e secteur de Seine-Saint-Denis, afin de
promouvoir des aides à la réadaptation et à l’insertion des personnes
présentant un handicap dû à des troubles psychiques. Thème de la jour-
née du 26 juin : « Souffrance psychique : une souffrance ordinaire ? »
Contact : Iris. Tél : 01-48-47-34-61.

b FORMATION. La quatrième Université d’été organisée par la Maison
de la promotion sociale se déroulera à Artigues-près-Bordeaux (Gironde)
les 2, 3 et 4 septembre. Thème retenu : « Comment se construisent et se
transmettent les savoirs de l’entreprise ».
Une vingtaine d’entreprises apporteront un témoignage sur leurs expé-
riences, procédures et pratiques. Les auditeurs sont issus du monde de la
formation : PDG de PME, responsables formation d’entreprises, étu-
diants de troisième cycle en sciences humaines, ergonomes et psycho-
logues du travail, etc.
Contact : MPS Université d’été. Tél : 05-56-77-33-33.
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Progression des accords 
sur le temps de travail
BILAN ANNUEL DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE. Tous thèmes
confondus, la négociation collective a enregistré des progrès en 1996,
selon le rapport rendu public le 23 juin par le ministère du travail ; les
accords de branches ont augmenté de 6,5 % en un an (1 030) et ceux si-
gnés dans les entreprises de 8 % (9 274). Cependant, la négociation sala-
riale marque le pas, le nombre d’accords de branche passant de 528 à
487 et ceux des entreprises diminuant de 5 %, en raison d’une conjonc-
ture « peu porteuse », note le bilan annuel. Pour la première fois, la né-
gociation sur les salaires abandonne sa première place pour la
deuxième, au profit de l’aménagement du temps de travail ; un thème, il
est vrai, soutenu par une forte actualité entre les prolongements de
l’accord interprofessionnel d’octobre 1995 et, surtout, la loi de Robien.
Dans les branches, 25 branches sur 128 ont finalement signé un accord
sur le temps de travail couvrant plus de quatre millions de salariés. Ce
bilan est toutefois « décevant en référence à l’ampleur des ambitions ini-
tiales », souligne le ministère du travail. En revanche, la négociation
dans l’entreprise manifeste une certaine vigueur, 4 000 accords ayant
été conclus, soit 12 % de plus qu’en 1995.

Les stratégies professionnelles 
des jeunes diplômés
LES DIPLÔMÉS EUROPÉENS souhaitent débuter leur carrière dans
une entreprise dont la réputation leur permettra de rebondir ensuite
dans leur carrière. Selon The European Graduate Survey-1997, réalisé par
Universum, ce pragmatisme tient beaucoup au fait que les jeunes ne
croient plus à un emploi à vie, mais à « l’employabilité », et veulent
donc jouer une bonne carte professionnelle dès le départ. « Les étu-
diants veulent travailler pour une entreprise leader qui leur servira de ré-
férence, explique Michael Kalinowski, vice-président d’Universum. Ils
pensent y valoriser des compétences générales plutôt que d’être tout de
suite étiquetés comme spécialistes. » La firme de leurs rêves est un cabi-
net de conseil en management ou d’ingénierie, international. Trois
noms sont plébiscités : McKinsey, The Boston Consulting Group et An-
dersen Consulting.
En revanche, l’assurance, l’industrie du papier et l’électronique de
consommation sont les trois secteurs que les jeunes souhaitent le
moins intégrer. 

Trois bourses de recherche 
en sciences humaines
LE MÉCÉNAT SEITA, EN PARTENARIAT AVEC L’ANVIE (l’Associa-
tion nationale pour la valorisation interdisciplinaire de la recherche en
sciences de l’homme et de la société auprès des entreprises), propose,
comme chaque année depuis 1992, trois bourses de recherche d’un
montant de 100 000 francs chacune. Au programme de cette année :
« Qu’enseigne l’entreprise ? ». Soit, plus précisément, qu’apprend-on
dans l’entreprise ? Pour quelles valeurs, quelles finalités, quels métiers,
quel intérêt l’entreprise a-t-elle à former ? Quelles sont les consé-
quences de l’enseignement en entreprise en termes de lien social, etc. ? 
Ouvertes à toutes les disciplines de sciences humaines (histoire, écono-
mie, sociologie, anthropologie, sciences poliques...), ces bourses sont
accessibles à toute personne désireuse de plancher sur le sujet. Date li-
mite de dépôt des dossiers de candidature : le 15 juillet. 
Contact : Anvie. Maison des Sciences de l’homme. 54, bd Raspail, 75006
Paris. Tél. : 01-49-54-21-16.

DÉPÊCHES

a ENSEIGNEMENT. L’UFR des sciences de l’éducation de l’université
Charles-de-Gaulle Lille III accueillera, en octobre prochain, la troisième
promotion d’un DESS unique en France : « Ingéniérie des ressources hu-
maines appliquée aux institutions éducatives ».
Proposé en formation initiale ou en formation continue, ce diplôme
s’adresse aux candidats appelés à exercer une fonction de gestion, d’ad-
ministration et d’encadrement du personnel dans les institutions sco-
laires ou sociales. Le DESS est accessible aux candidats titulaires d’une
maîtrise ou d’un diplôme équivalent. Les salariés ayant acquis une ex-
périence professionnelle dans les institutions scolaires ou sociales
peuvent également postuler. Les dossiers d’inscription sont disponibles
jusqu’au 10 octobre prochain.
Contact : Lille III. Tél : 03-20-41-64-91.

a INSERTION PROFESSIONNELLE. L’université de Savoie a signé,
en mai dernier, une convention avec l’Association pour l’emploi des
cadres (APEC) qui vise à améliorer l’accompagnement des étudiants
vers le marché de l’emploi et à sensibiliser davantage les enseignants
aux réalités de ce dernier.
Parmi les initiatives envisagées qui concerneront cette année 1100 fu-
turs diplômés de 2e et 3e cycles : l’organisation par l’APEC d’une confé-
rence annuelle sur les tendances du marché de l’emploi, assurer la for-
mation continue des enseignants et des conseillers d’orientation aux
produits et services conçus pour les étudiants et jeunes diplômés, etc.
De son côté, l’université s’engage à développer son centre de res-
sources documentaires consacré à la recherche d’emploi, à assurer un
suivi individuel des diplômés qui découvrent le marché du travail, etc.
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Que deviennent les diplômés de gestion ?

Source : Conférence des grandes écoles Enquête 1997. Promotion n°1
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Le Groupe Ecole Supérieure
de Commerce de Bordeaux
vous propose une formation

de 3e cycle en alternance
Sélection en juillet 1997

Tél. : 01-40-73-84-30

IMMOBILIER
et

GESTION du PATRIMOINE

Le Monde
Economie le lundi *

Le Monde 
des Initiatives le mardi **
et la rubrique

Le Monde des
Initiatives Locales le vendredi ***
Trois rendez-vous à ne pas manquer

pour vos opportunités de carrière

* daté mardi
** daté mercredi

*** daté samedi

Quand des consultants s’imaginent 
en auto-stoppeurs du futur
Management. Le cabinet Andersen Consulting a demandé à ses 4 000 salariés d’Europe de l’Ouest
de se projeter en 2020. Les scénarios envisagés rompent avec l’image de l’analyste sans états d’âme

T out avait été prévu,
« sauf qu’il fait nuit à
6 heures du matin, en
avril ». Il a donc fallu at-

tendre un peu avant d’immortaliser
sur pellicule les quatre jeunes
consultants d’Andersen Consulting
en train de traverser l’avenue
George-V, pieds nus, façon Beatles
sur la pochette de leur disque Ab-
bey Road. Sur le trottoir, le cin-
quième membre de l’équipe – et
seule présence féminine –, Hedia,
était là pour les soutenir. 

Ce rendez-vous n’était pas le
plus insolite. Parmi les nuits
blanches passées à peaufiner leur
projet, une avait été consacrée à
l’enregistrement d’un CD : Hedia
and the Hitchhikers (Hedia et les
autostoppeurs) où, reprenant les
airs les plus connus du groupe bri-
tannique, les cinq complices ont
composé, puis chanté, leur vision
d’une journée de salarié d’Ander-
sen Consulting en l’an 2020.

Ces efforts ont permis à Hedia
Carvalho, Laurent Deganis, Phi-
lippe Piedigrossi, Emmanuel Bégué
et Christopher Jackson – tous du
bureau de Paris – de sortir vain-
queurs du concours lancé en jan-
vier dernier par leur cabinet-
conseil. La compétition intitulée
« Go for the Future » (« Direction :
le futur ») était organisée pour
l’ensemble des 4 000 employés
(3 000 consultants, 1 000 adminis-
tratifs) de la région Europe de
l’Ouest (France, Allemagne, Suisse,
Benelux). 1 450 se sont portés vo-
lontaires, formant 252 équipes de
cinq personnes de nationalités,
compétences et profils différents. 

Les candidats devaient se pro-
noncer sur le fond avec trois
thèmes imposés : où en sera An-

dersen Consulting en 2020 (culture,
organisation, etc.) ? ; les relations
avec ses clients (nouveaux fonc-
tionnements, etc.) ; la vie des sala-
riés partagés entre leur métier et
leur famille. Mais aussi sur la
forme, puisque l’idée était d’utiliser
les nouvelles technologies (Inter-
net, CD-ROM...) et de se montrer
le plus créatif et imaginatif pos-
sible.

Les résultats sont, comme le re-
connaît Benoît Génuini, président
d’Andersen Consulting France,
« assez marqués par le contexte eu-
ropéen actuel ». Pas sûr que les sa-
lariés américains du cabinet-
conseil, dont le QG est installé à
Chicago, se retrouvent dans les
projections, dans l’ensemble ho-
mogènes, de leurs confrères du
Vieux Continent.

HUMANISER L’ENTREPRISE
Ainsi, alors que les consultants

d’Andersen ont la réputation d’être
de jeunes loups aux dents acérées,
les messages recueillis dans « Go
for the Future » ne sont pas trop
belliqueux. Certes, une des équipes
imagine que le PDG de McKinsey,
une fois la société ruinée, est em-
bauché comme analyste débutant
chez Andersen. Une autre s’évertue
à raconter « le nouveau plantage
d’IBM ». Mais ces revendications
guerrières s’effacent vite devant
des préoccupations beaucoup plus
humanistes.

En 2020, un consultant débute-
rait sa journée tôt le matin chez lui,
en pianotant sur son ordinateur
portable qui lui permet de voyager
électroniquement, par une visite à
un client ; puis, à 14 heures, il se
trouve à l’école maternelle de sa
fille pour assister à une exposition

des œuvres des chérubins. « Il
s’agit d’humaniser l’entreprise,
confirme Emmanuel Bégué,
consultant senior en stratégie et
membre de l’équipe gagnante. Di-
minuons les heures supplémentaires,
attaquons-nous aux contraintes de la
vie professionnelle. » A l’échelle eu-
ropéenne, cette vision se traduit
dans les copies rendues par « Fai-
sons en sorte que les individus soient
plus heureux » jusqu’à « Un job pour
chacun en partageant mieux ».
Dans leur titre fétiche, un plagiat
de Let it be, les membres de Hedia
and the Hitchhikers chantent : « La
technologie nous aide à réaliser des
progrès, mais les ressources hu-
maines restent la clé... »

L’environnement est aussi un
thème fort. En 2020, il est enfin dé-
finitivement préservé.

Et les clients dans tout cela ? Pas
oubliés. Dans vingt-trois ans, il ne
s’agira plus de débarquer chez eux,
de les écouter et de rédiger un rap-
port qui propose des solutions,
mais plutôt de « travailler en parte-
nariat », « d’abolir les frontières ha-
bituelles ». Pas seulement avec eux,
mais aussi « avec les gouvernements
et les organisations internatio-
nales ». Une optique envisageable
grâce aux « grandes performances
d’Andersen Consulting qui peut dis-
cuter d’égal à égal » avec n’importe
qui. Les candidats croient à la puis-
sance montante de leur entreprise.
Le moule du cabinet-conseil qui
envoie en formation, à Chicago,
tous les jeunes recrutés transparaît
alors.

Reste maintenant à exploiter
l’ensemble des dossiers. Une tâche
difficile. En lançant l’opération, les
patrons de la région Europe de
l’Ouest avaient un double objectif :

prendre la mesure des gisements
de créativité de leurs équipes aux
profils souvent lissés. Ensuite,
préoccupation plus pragmatique,
habituer ces jeunes à se projeter
dans l’avenir avec Andersen. Bref,
diminuer le turn over assez élevé.
En 1997, il est passé en dessous de
la barre des 10 % en Europe de
l’Ouest, mais il a déjà atteint les
20 % dans le passé. 

« Les jeunes restent entre deux à
cinq ans, puis vont valoriser leur ex-
périence de conseil en entreprise »,
explique Benoît Génuini. Or An-
dersen souhaite passer de 4 000 à
10 000 salariés en Europe de l’Ouest
d’ici à l’an 2000. Comment mener à
bien une telle action de recrute-
ment dans ces conditions d’entrée
et de sortie des effectifs ? D’autant
que cela suppose de réviser de fond
en comble la politique salariale qui
privilégie de fortes croissances en
début de carrière, mais qui pla-
fonne par la suite.

L’opération « Go for the Fu-
ture » permettra-t-elle de diminuer
le turnover ? Difficile à dire. En re-
vanche, le concours a révélé toute
une série de préoccupations dont
les responsables du cabinet doivent
désormais se saisir. Lorsque, parmi
les messages de Hedia and the
Hitchhickers, on entend que 60 %
des associés d’Andersen en 2020
seront des femmes... contre une
seule actuellement en Europe de
l’Ouest, comment y répondre ? Au-
jourd’hui, le cabinet-conseil ex-
plique « ne pas encore avoir tiré
toutes les substances de l’opération »
et « préparer un livre, pour l’interne,
afin de les recenser » ; on attend la
suite.

Marie-Béatrice Baudet

U ne enquête, réalisée
récemment par l’Insti-
tut supérieur du
commerce (ISC), est ti-

trée : « Les écoles de commerce
forment-elles des commer-
ciaux ? ». Il y a une dizaine d’an-
nées encore, il est clair que la ré-
ponse à cette question aurait été
négative : « A l’époque, on nous ra-
bâchait qu’il était bien de commen-
cer par un poste de commercial,
mais, en l’espace de trois années à
l’école, j’ai dû avoir, en tout et pour
tout, trois jours de formation aux
techniques de vente », raconte
Christine, passée par l’Edhec à la
fin des années 80. Les temps ont
changé. Mais manifestement pas
encore suffisamment pour que la
réponse devienne un « oui » franc
et massif. 

Réalisée auprès de 400 étudiants
en deuxième et troisième année à
l’ISC, l’Essec, l’ESCP et HEC, l’en-
quête de l’ISC se contente de sou-
ligner que, si un étudiant sur deux
se dit prêt à exercer une profession
à dominante commerciale, la vente
n’apparaît pas, en revanche,
comme le meilleur moyen de faire
carrière et souffre, qui plus est,
d’un problème d’image. Une majo-
rité d’étudiants considèrent que ce
n’est pas « un métier assez intellec-
tuel » et trouve les offres d’emplois
proposées « peu ou pas intéres-
santes ».

Longtemps accusées par les en-
treprises de très mal préparer les
étudiants à exercer des fonctions
dans le secteur commercial, les
écoles de commerce ont fini par
réagir. L’Essec a fait figure de pré-
curseur en créant, dès 1987, une
chaire de vente ; plus précisément,
une chaire de vente et stratégie
marketing – comme pour profiter
de l’élan porteur du second terme.
« A l’époque, c’était un peu in-
conscient, je débarquais d’Amérique
du Nord et je n’étais pas du tout au
courant des blocages français », ra-
conte Michelle Bergadaà, titulaire
de la chaire. Sept entreprises sont
aujourd’hui impliquées et parti-
cipent à la formation des jeunes.

Le retournement de conjoncture a
aussi contribué à accélérer le cours
des choses : « Si les jeunes issus
d’écoles de commerce veulent trou-
ver du travail aujourd’hui, ils ont in-
térêt à avoir autre chose en tête que
le marketing », résume la respon-
sable du recrutement d’une société
de grande production textile. Selon
la dernière enquête de la confé-
rence des grandes écoles, le sec-
teur commercial représente 34 %
de l’ensemble des débouchés pour
les diplômés d’écoles de gestion.
De plus, bon nombre d’entre-
prises, faute de trouver des ven-
deurs au niveau de leurs exigences,
ont résolu le problème en faisant
de la vente un passage obligé pour
accéder à d’autres fonctions d’en-
cadrement.

Face à cette nouvelle donne, les
écoles n’ont eu de cesse, ces der-
nières années, de multiplier les ini-
tiatives. L’Edhec a créé sa chaire de
vente en 1994, avec l’objectif clai-
rement affiché de revaloriser
l’image de la fonction. « Nous
avons aujourd’hui un quart des étu-
diants qui s’orientent vers le
commercial », indique Anne Zuc-
carelli, responsable de la chaire.

Dans un autre esprit, l’Ecole su-
périeure de gestion (ESG) organise
depuis quatre ans « Les olym-
piades de la vente », une opération

réalisée avec trois grandes entre-
prises de secteurs différents qui ac-
cueillent chacune un jeune durant
deux jours, pour lui faire découvrir
toutes les facettes du métier de
vendeur. L’ESC Troyes, créée en
1992 et baptisée « L’école des nou-
veaux marchands », s’est, elle,
d’emblée, positionnée sur le cré-
neau de la vente. Elle vient de pu-
blier une étude sur la nouvelle
fonction commerciale : « Quels
nouveaux métiers pour de-
main ? ».

Ecoles et entreprises ont beau
répéter que le métier de vendeur
s’est complexifié, qu’il comprend
désormais une grande part de stra-
tégie, qu’il suppose une capacité à
gérer des priorités et à faire face à
des interlocuteurs de plus en plus
pointus, beaucoup d’étudiants re-
chignent encore à tenter l’aven-
ture. Ou alors, s’ils le font, c’est
souvent dans l’espoir de mettre le
pied à l’étrier pour s’orienter en-
suite, le plus rapidement possible,
vers le marketing, le contrôle de
gestion, l’audit ou la finance.

Du coup, bon nombre d’entre-
prises persistent à trouver l’effort
entrepris par les écoles de
commerce encore insuffisant.
« L’attitude est très positive dans les
« petites » écoles, mais les plus pres-
tigieuses traînent encore les pieds. Il

Les écoles de commerce tentent de se réconcilier 
avec la vente 
Formation. Débouchés obligent, elles sont de plus en plus nombreuses à se positionner 
sur ce créneau. Les étudiants rechignent, tandis que les entreprises jugent l’effort encore insuffisant

m’est récemment arrivé d’intervenir
dans l’une d’entre elles et de me re-
trouver face à un auditoire de cinq
personnes, alors que, dans la salle
d’à côté, une conférence sur le mar-
keting réunissait soixante partici-
pants », confie Guy Leblond, res-
ponsable du recrutement de la
force de vente chez Kraft Jacobs
Suchard. 

« Le marché de l’emploi fait da-
vantage avancer les choses que la
volonté des écoles de commerce
d’avoir un enseignement différent,
déplore Marie-Claude Authias, res-
ponsable du recrutement et des re-
lations école chez Rank Xerox.
Nous voyons de plus en plus de
jeunes, après six ou sept mois de re-
cherche d’emploi infructueuse, se
rabattre sur la vente par dépit. »

En face, certains responsables
d’écoles font valoir que c’est aussi
aux entreprises de balayer devant
leur porte. Que, en faisant de la
vente un passage obligé, elles en-
tretiennent l’idée que les postes de
commerciaux ne sont pas des
fonctions à part entière. « Si les en-
treprises se déplaçaient davantage
dans les écoles pour expliquer ce
qu’est réellement le métier, quelles
opportunités de carrière il offre, les
mentalités bougeraient sans doute
plus vite. Certaines le font, mais elles
sont encore trop peu nombreuses »,
conclut Claude Riahi, directeur
général de l’ISC.

Nathalie Mlekuz

La Poste pousse 
ses agents à lui écrire
Innovation. Les syndicats restent prudents sur les
résultats de l’opération « Ecoute et Dialogue » 

L e livre intitulé Les postiers
construisent leur avenir re-
groupe les propositions
des agents recueillies

dans le cadre de l’opération
« Ecoute et Dialogue ». Cette pe-
tite bible renferme des suggestions
pour le moins étonnantes. Ainsi,
on préconise d’adapter les horaires
d’ouverture aux besoins de la po-
pulation locale ou encore de fixer
des pourcentages de commission-
nement en fonction de l’implica-
tion de chacun. « Etonnant pour
une entreprise publique qui était en-
core une administration, il y a cinq
ans », commente Nathalie Van Den
Bussche, secrétaire générale à la di-
rection de la communication de La
Poste, chargée de piloter l’opéra-
tion. « Il est vrai, analyse-t-elle, que
les postiers ont beaucoup plus
conscience qu’on ne l’imagine de la
concurrence. Ils voient passer les ca-
mions de DHL ou d’autres sociétés
concurrentes. »

MANIPULATION
Les syndicats – que ce soit la

CGT, syndicat majoritaire à La
Poste, FO ou la CFDT – ne par-
tagent pas cet enthousiasme. Selon
Roland Dufour, responsable du
secteur poste à la CFDT, « on re-
trouve dans ce livre des propositions
qui sont faites d’une manière perma-
nente par la hiérarchie. Je ne vois
pas comment les postiers peuvent
être à ce point en adéquation avec
cette dernière ». Pour lui, c’est clair,
c’est le résultat « d’une forme de
manipulation, sinon de télégui-
dage ». « En matière d’horaires
d’ouverture, par exemple, il n’y a pas
cette belle unanimité parmi les gui-
chetiers », affirme-t-il. « Cette pro-
position n’est pas venue de façon
neutre. Ce ne sont pas les guichetiers
eux-mêmes, qui vont devoir travailler
le samedi, qui l’ont faite, mais vrai-
semblablement des cadres ou des
agents de maîtrise », enchaîne Pa-
trick Moisan, responsable du sec-
teur poste à FO.

Quoi qu’il en soit, assure-t-il,
« on n’acceptera jamais que La
Poste nous distille que ce sont les
postiers qui ont proposé cela pour
faire passer cette mesure ». Si la
question était soulevée, ce serait
dans le cadre d’une négociation,
avec des contreparties sous forme
de réduction du temps de travail et
sans heures supplémentaires, affir-
ment les deux syndicalistes.

L’opération « Ecoute et Dia-
logue », lancée en juin 1996 par le
président de La Poste, à l’époque
André Darrigrand, puis reprise par
son successeur Claude Bourmaud,
a pour objectif de faire entrer les
310 000 postiers dans une dé-

marche participative. La Poste, qui
doit continuer à assurer des mis-
sions de service public dans un uni-
vers de plus en plus concurrentiel,
souhaite mobiliser l’ensemble de
ses troupes pour relever les défis de
l’an 2000. 

En septembre, le président de
l’entreprise publique adresse un
courrier au domicile de tous les
postiers les invitant à faire part de
leurs idées et suggestions concrètes
afin d’améliorer le fonctionnement
et les performances, en leur propo-
sant dix thèmes de réflexion. Les
agents ont la possibilité de s’expri-
mer dans le cadre d’ateliers de ré-
flexion, par le biais de la message-
rie interne ou encore en adressant
directement une lettre au pré-
sident. Une diversité de modes
d’expression susceptible de faciliter
la participation du plus grand
nombre.

Bilan des opérations : 1 500 per-
sonnes ont participé à 128 ateliers.
1 050 suggestions ont été collectées
par le biais de la messagerie et 200
postiers ont adressé leurs proposi-
tions directement au président. Les
2 000 suggestions recueillies ont
été éditées dans un livre envoyé au
domicile des agents. Dix-huit me-
sures ont été prises au niveau na-
tional : « Certaines faisaient déjà
l’objet d’une programmation, mais
leur mise en œuvre a été accélérée
pour tenir compte des suggestions
des postiers », souligne la direction. 

Parmi les mesures : l’élargisse-
ment de la gamme de « prêt à pos-
ter », l’installation de codes barres
sur les produits, la suppression des
vitres antifranchissement... Selon
Nathalie Van Den Bussche, « 50 %
des mesures sont déjà en route ». Et
pour cause, souligne ironiquement
Roland Dufour, qui s’émerveille
encore de cette belle adéquation
entre les propositions de la base et
les stratégies de la direction, « la
plupart étaient déjà dans les
tuyaux ».

Deuxième volet de l’opération,
les directeurs départementaux de
La Poste ont reçu mission de déga-
ger trois mesures locales à mettre
en œuvre dans les 50 départe-
ments. Nathalie Van Den Bussche,
chargée d’en assurer le suivi, fera
un bilan à la fin de l’année pour
voir celles qui pourraient être gé-
néralisables au niveau national.
Son souhait le plus grand serait
que l’opération « Ecoute et Dia-
logue » n’en reste pas au stade
d’« opération », mais que la dé-
marche participative lancée à cette
occasion s’inscrive au cœur du sys-
tème de management de La Poste.

Catherine Leroy
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* daté mardi
** daté mercredi

*** daté samedi

Le Monde Economie le lundi *

Le Monde des Initiavives le mardi **

et la rubrique

Le Monde des Initiatives locales le vendredi ***

Trois rendez-vous
à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière
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Un Monde de carrières
à portée de clavier

Consultez toutes les offres d’emploi
parues dans LE MONDE
et dans 18 autres titres de presse.

Recherche multi-critères : fonction, secteur, lieu, mot-clé

Mise à jour hebdomadaire le jeudi

Une façon
SIMPLE

FIABLE
EFFICACE

b de rechercher un emploi
b de retrouver une annonce déjà parue

a Sur Minitel
3615 LEMONDE (2,23 F/min)

a Sur Internet
http://www.lemonde.fr/emploi
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Vous êtes ingénieur,
découvrez votre Monde le lundi *

Un rendez-vous :

« Le Monde des ingénieurs »
– Secteurs de pointe
– Informatique/Réseaux télécommunications
– Ingénieurs-conseils
– Ingénieurs commerciaux

Carrières technologiques internationales
dont carrières européennes

* daté mardi
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